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 n° 201 669 du 26 mars 2018 

dans X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA 

Quai de l'Ourthe 44/1 

4020 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, qui en constitue le corollaire, pris le 18 septembre 2012 et lui notifiés le 

octobre  4 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 11 décembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. KOCBERSKA loco Me J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, le requérant serait arrivé sur le territoire belge dans le courant du mois de 

juin 1998, sous le couvert d’un visa valable du 15 au 30 juin 1998. 

 

1.2. Par un courrier daté du 26 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3 et de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision du 24 juin 2011 et assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. Le recours diligenté à l’encontre de ces décisions a été rejeté par un arrêt n°194 712 

du 9 novembre 2017. 

 

1.3. Entre-temps, par un courrier daté du 20 avril 2012, le requérant a introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 18 septembre 

2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’encontre  du requérant 

un nouvel ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant est arrivé en Belgique en 1998 avec un passeport et un visa Schengen. Or, force est de 

constater que bien qu'en possession d'un passeport et d'un visa, il appert que son visa a expiré. ll était 

valable du 15.06.1998 au 30.06.1998. Son passeport est valable du 13.07.2011 au 13.07 2016. 

Rajoutons aussi que depuis son arrivée, le requérant n'a jamais fait de démarche pour régulariser sa 

situation autrement que par la demande introduite sur base de l'article 9bis le 26.11.2009 qualifiée 

d'irrecevable le 24.06.2011 (un recours contre cette décision a été introduit auprès du Conseil du 

Contentieux des Etrangers le 18.07.2011 et est toujours pendant) et par la présente demande introduite 

sur base de l'article 9bis. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une 

situation illégale et précaire. 

 

Monsieur a travaillé dans le secteur horticole auprès de la société "Hesbyleg" durant les années 1999 et 

2000. Il produit, pour étayer ses dires, des fiches de paie. Notons que l'intéressé n'a jamais été autorisé 

à exercer une quelconque activité lucrative et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Aussi, 

toutes les activités qui ont été prestées l'ont été sans les autorisations requises. Soulignons que 

l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de travail n'empêche 

pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les 

autorisations requises. La circonstance exceptionnelle n'est pas établie. 

 

L'intéressé invoque la longueur de son séjour depuis 1998 ainsi que son intégration sur le territoire 

attestée par des lettres de soutien de membres de sa famille (sa mère), d'amis, de connaissances, ses 

compétences dans le secteur de la mécanique automobile, sa connaissance du français (attestation du 

CPAS de Seraing à l'appui). Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande 

est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne 

devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques 

compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. L'intéressé doit démontrer à tout le 

moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays 

d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 25 nov. 2002, n°112.863). La longueur du séjour et 

l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la 

réalisation d'un ou de plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour 

(C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Le requérant mentionne que sa mère, [Y. ,F.], née à Tizi Loussata en 1939, de nationalité belge, réside 

en Belgique. Cet argument ne constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. En effet, il n'explique pas pourquoi une telle 

séparation, qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts 

séjours en Belgique durant l'instruction de la demande (C.E., 22 août 2001, n° 98.462). De plus, 

l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour 

dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant  de retourner dans son pays pour le faire 

(C.E, 27 mai 2003, n° 120.020). La circonstance exceptionnelle n'est pas établie,» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 
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X 2`il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à ['article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : 

L'intéressé est en possession d'un passeport revêtu d'un visa Schengen. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'intéressé est en possession d'un passeport valable du 13.07.2011 au 13.07.2016 revêtu d'un visa 

Schengen. Son visa était valable du 15.06.1998 au 30.06.1998. Il a expiré. L'intéressé n'est donc plus 

autorisé au séjour. Soulignons que l'intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 04.07.2011 

auquel il n'a pas obtempéré. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 9bis 

de le loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

2.2. Dans une première branche, il soutient en substance que le premier acte querellé contrevient aux 

obligations de motivation formelle dans la mesure où il n’y est pas fait mention de sa situation 

particulière. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, le requérant allègue que la partie défenderesse s’est abstenue de 

répondre à tous les arguments avancés dans sa demande, à savoir plus spécifiquement son long séjour 

et sa parfaite intégration.   

 

2.4. Dans une troisième branche, le requérant affirme que la partie défenderesse n’a pas pris en 

considération les éléments d’intégration qu’il a démontré et s’est bornée a arguer qu’une bonne 

intégration ne constituait pas une circonstance exceptionnelle. 

 

2.5. Dans une quatrième branche, le requérant, qui invoque  la primauté des dispositions de la 

Convention européenne des droits de l’homme, soutient qu’il serait disproportionné de le forcer à quitter 

le territoire compte tenu des attaches privées qu’il a développé à la suite de son intégration et des 

circonstances familiales qui lui sont propres. 

 

2.6. Dans une cinquième branche, le requérant rappelle qu’il vit en Belgique depuis 14 ans où se 

trouvent à présent l’ensemble de ses intérêts alors qu’il n’en a plus aucun au Maroc de sorte que la 

partie défenderesse, en considérant qu’il peut sans mal retourner au Maroc pour y solliciter une 

autorisation de séjour, n’a pas analysé concrètement sa situation ni motivé valablement sa décision. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande 

est formulée en Belgique et non à partir de l'étranger. 

 

Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de la disposition précitée, toutes circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'instruction d'une demande de séjour. 

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l'impossibilité ou la difficulté particulière qu'il y aurait d'effectuer 

un déplacement temporaire dans le pays d'origine. 

 

Par ailleurs, si des circonstances "exceptionnelles" ne sont pas des circonstances de force majeure. Il 

appartient toutefois à l’étranger de démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour. En effet, dès lors que la 

demande de se voir reconnaître des circonstances exceptionnelles est une demande de dérogation au 

régime général de l’introduction auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent, il 
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appartient à l’étranger de justifier la dérogation en invoquant dans sa demande d’autorisation les raisons 

qu’il considère comme étant exceptionnelles et en l’accompagnant d’éléments suffisamment probants. 

 

3.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour du requérant - en l’occurrence, la longueur de son séjour et sa bonne intégration ainsi que son 

employabilité -, et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour 

chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens 

de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour 

au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Cette motivation, énoncée en termes clairs, permet au requérant de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour. 

 

3.3. Cette motivation n’est en outre pas utilement contestée en termes de recours.  

 

Le Conseil constate, d’abord, qu’en ce qu’il soutient que la partie défenderesse n’aurait pas eu égard à 

sa situation particulière, force est de constater que cette articulation du moyen est irrecevable à défaut 

pour le requérant de préciser les aspects de cette situation qui n’auraient pas été examinés 

 

Le Conseil observe ensuite, s’agissant de l’argumentation développée dans les deuxième, troisième et 

cinquième branches du moyen, que cette dernière manque en fait. Ainsi que précisé plus haut au point 

3.2., une simple lecture de la décision attaquée permet de constater que la partie défenderesse a bien 

eu égard aux arguments d’intégration et de long séjour avancés par le requérant mais a estimé, à juste 

titre, que ces derniers n’étaient pas constitutifs de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle en effet qu’un long séjour et des attaches en 

Belgique ne constituent pas, par eux-mêmes, un empêchement à retourner temporairement dans le 

pays d’origine pour y accomplir les formalités requises. Ce sont d'autres circonstances survenues au 

cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement, étant entendu que des 

circonstances de pure commodité ne sont pas des circonstances exceptionnelles. Le Conseil rappelle 

en outre, à toutes fins utiles que dans le cadre du présent contrôle de légalité, il ne peut substituer sa 

propre appréciation à celle de la partie adverse. 

 

S’agissant de la violation de l’article 8, invoqué dans la quatrième branche du moyen, force est de 

rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie 

privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de 

cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt 

n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. dont le visa est périmé et qui a épousé un ressortissant non C.E. 

admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation 

requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 

vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour 

les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
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En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner 

qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés 

en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la partie requérante qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.4. Il se déduit des considérations qui précède que le premier acte attaqué procède d’une application 

correcte de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et satisfait par ailleurs aux exigences de 

motivation visées au moyen. 

 

3.5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, qui apparait clairement comme l’accessoire de la 

première décision attaquée et constitue le second acte attaqué par le présent recours, le Conseil 

observe que le requérant n’expose aucune argumentation spécifique à son encontre.  Aussi, dès lors 

qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par le requérant à l’égard de la première 

décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire.  

 

3.6. Il s’ensuit que le moyen unique n’est pas fondé. Le recours doit partant être rejeté. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mars deux mille dix-huit par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK C. ADAM 

 

 


